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APS – Autorisation provisoire de séjour 

APT – Autorisation provisoire de travail 

ASE – Aide sociale à l’enfance 

AT – Autorisation de travail 

CDD et CDI – Contrat à durée déterminée et contrat à durée indéterminée 

Ceseda – Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

CST – Carte de séjour temporaire 

CT – Code du travail 

Demandeur d’emploi – Une personne qui recherche un emploi est considérée comme « 

demandeur d’emploi » si elle est inscrite en tant que telle à Pôle emploi  

Direccte – Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi 

Master – Diplôme universitaire sanctionnant certaines études de l’enseignement supérieur 

de cinq années 

OFII – Office français de l’immigration et de l’intégration 

Pôle emploi – Organisme chargé du placement des demandeurs d’emploi 

Profession réglementée – L’exercice de certaines professions est soumis à des règles 

spécifiques : par exemple, diplôme pour une profession de santé, inscription à un ordre 

professionnel notamment pour un avocat ou un expert-comptable 

Smic – Salaire minimum interprofessionnel de 

croissance SMOE – Service de la main-d’œuvre étrangère 

Tension – Taux de tension d’un emploi dans une zone géographique donnée (rapport du 

nombre d’offres d’emploi au nombre de demandeurs d’emploi sur les trois derniers mois) 

Urssaf – Union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales 

VLS – Visa de long séjour 

VLS-TS – Visa de long séjour valant titre de séjour 
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Ma profession est ma passion. Dans le début de ma carrière, je m'essayais à toutes les matières, droit 

de la famille, civil, fonction publique, mais une seule a révélé en moi le désir de contribuer à       son 

évolution : c'est le droit des étrangers et de la nationalité. 

 
Étant d'une part, interlocutrice, conseil et confidente des ressortissants étrangers et de leurs 

employeurs et, d'autre part interlocutrice des préfectures, juridictions et autres administrations, je 

me suis retrouvée très souvent traductrice du droit. En effet, au quotidien, et sans doute comme  

tous mes confrères, j'adapte et rends intelligible la réglementation nationale. J'explique et traduis 

"l'esprit" des normes aux administrés. L'avocat est un véritable pont entre l'administration et les 

administrés. Je le suis particulièrement dans ma pratique quotidienne du droit des étrangers et de  

la nationalité. 

Au regard de l'avènement de l'immigration professionnelle et de sa promotion par les pouvoirs publics, 

la réalisation de cet ouvrage à destination des employeurs a longtemps mûri dans ma conscience 

intellectuelle. En effet, j'ai constaté qu'il existait une trop grande "ignorance", ou "incompréhension" 

de la réglementation du travail des étrangers en France. C'est ainsi que depuis plus d'un an je me 

suis attelée à l'écriture de cet ouvrage, dans le but de permettre une compréhension simple et 

accessible de cette réglementation. 

Je remercie toute l'équipe de mon cabinet qui, à travers la cohésion, la compétence et la motivation 

de leur travail m'ont permis de publier cet ouvrage, ainsi que ma fidèle clientèle pour sa confiance et 

son engagement. Je remercie Windy TELGA de ENTRUST BUSINESS pour son 

accompagnement dans la mise en forme et la conception de cet ouvrage. Je remercie particulièrement 

mon conjoint, mes enfants, mes père et mère qui sont une très grande source d'inspiration, ainsi 

que  toute ma famille et mes amis, pour leur soutien et leur encouragement sans faille. 

Ce livre est dédié à Cheikh Béthio THIOUNE qui a initié mes premiers pas dans cette matière et 

m'a permis d'avoir une très grande et large vision de la vie. 
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